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Bref rappel de ce qu’est l’Union Internationale pour la Conservation de la Nature – UICN 
 
L’UICN est une organisation internationale ayant son siège en Suisse et réunissant à la fois des Etats 
(80) et des agences gouvernementales (115) et des ONG nationales ou internationales (plus de 850). 
L’UICN dispose de bureaux dans une quarantaine de pays et de membres ou d’experts dans plus de 160 
pays. Elle s’appuie sur un réseau de 11 000 experts répartis au sein de 6 commissions thématiques : 
Gestion des écosystèmes, Education et Communication, Politiques environnementales, économiques et 
sociales, Droit de l’environnement, Sauvegarde des espèces, Commission mondiale des aires protégées. 
Cette organisation fourni une expertise scientifique  en matière de biodiversité, en particulier par le biais 
de sa Liste rouge des espèces menacées, sa classification des aires protégées, l’évaluation des 
candidatures au titre de Site naturel du patrimoine mondial (UNESCO). Elle conduit également un travail 
de terrain sur plusieurs thématiques esentielles pour la biodiversité, telles que l’eau (Water and Nature 
Initiative), la forêt (Livelihoods and Landscape Strategy), les océans (Protect Planet Ocean) et conseille 
de nombreux gouvernements, les conventions environnementales et dispose du statut d’observateur 
auprès des Nations Unies. 
 
L’état de la biodiversité et des services rendus par les écosystèmes 
 
Un état inquiétant 
Sur les 8 à 14 millions d’espèces existantes, seulement 1,8 million ont été décrites et 45 000 sont suivies 
par l’UICN dans le cadre de sa Liste rouge, qui montre que près de 40% sont en danger de disparaître. 
L’Evaluation des écosystèmes pour le millénaire (2005) a montré que 60% des services rendus par les 
écosystèmes sont déjà dégradés, alors que le rapport The Economics of Ecosystems and Biodiversity 
(2009) souligne la rentabilité économique de la conservation des écosystèmes plutôt que leur conversion 
en terre agricoles,  forêts de production ou en élevages aquacoles. 
 
Que faut-il faire ? 
Il faut appliquer le grand principe de l’écologie : diversité = stabilité. De manière concrète, ceci peut se 
traduire par la création d’un réseau d’aires protégées et de corridors pour les relier afin de protéger des 
échantillons représentatifs de la faune, de la flore et maintenir les services rendus par les écosystèmes 
(eau, bois, fertilité des sols, pollinisation, reproduction), et par la diversification du paysage agricole, en 
développant, par exemple, l’agroforesterie. Il faut aussi se préoccuper de la gestion à long terme de la 
biodiversité : politique d’aménagement du territoire, droit du sol, décentralisation de la gestion, 
encouragement à la gestion durable (éco-certification). 



 
La biodiversité dans la coopération européenne au développement 
 
Des engagements surtout virtuels 
Malgré les très nombreux engagements pris au niveau de l’UE ou de l’OCDE, les progrès restent lents. 
La biodiversité est rarement considérée comme un domaine prioritaire de coopération et sa prise en 
compte reste souvent marginale dans les budgets du FED (à l’exception notable de plusieurs 
programmes régionaux tels que ceux de l’Afrique de l’Est et du Sud et l’Océan indien, de la région 
Pacifique et, dans une moindre mesure, de l’Afrique de l’Ouest). Les moyens humains sont également 
très limités et ne permettent pas suffisamment à la Commission européenne de travailler en partenariat 
avec les communautés locales. 
 
Que faire pour aller de l’avant ? 
Construire sur le long terme : utiliser des mécanismes financiers durables (ex. Fonds fiduciaires, 
mécanisme REDD lorsqu’il sera opérationnel), s’appuyer sur les opérations réussies (ECOFAC, 
COMIFAC, ...) et travailler au niveau local en mettant en place, sur le modèle de ce que font les Pays-
Bas et la France, un mécanisme de petits financements pour la biodiversité. Intégrer effectivement la 
biodiversité et les services rendus par les écosystèmes dans la coopération au développement : lui 
allouer un budget suffisant, faire de la biodiversité une composante obligatoire du dialogue de 
programmation de l’assistance financière, associer la société civile et se doter d’un mécanisme de suivi 
et d’indicateurs de performance. 
 
 
 
 


